
AIN

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°01-2023-092

PUBLIÉ LE  5 MAI 2023



Sommaire

01_Pref_Préfecture de l�Ain /

01-2023-05-05-00001 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
portant interdiction

temporaire de tout rassemblement festif à caractère musical non

autorisé
(free-party, rave party, teknival) et portant interdiction de

circulation de tout véhicule
transportant du matériel à destination d�un

rassemblement festif à caractère musical non autorisé
du vendredi 5 mai

2023, 08h00 et jusqu�au mardi 9 mai 2023, 8h00. dans le département de

l�Ain (2 pages) Page 3

84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du

logement d'Auvergne-Rhône-Alpes / Secrétariat Général

01-2023-05-02-00006 - Capture suivie d�un relâcher immédiat sur place

d�espèces animales protégées et 
prélèvement, transport, utilisation et

destruction de matériel biologique d�espèces animales protégées (5 pages) Page 6

2



01_Pref_Préfecture de l�Ain

01-2023-05-05-00001

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

portant interdiction temporaire de tout

rassemblement festif à caractère musical non

autorisé

(free-party, rave party, teknival) et portant

interdiction de circulation de tout véhicule

transportant du matériel à destination d�un

rassemblement festif à caractère musical non

autorisé

du vendredi 5 mai 2023, 08h00 et jusqu�au

mardi 9 mai 2023, 8h00. dans le département de

l�Ain

01_Pref_Préfecture de l�Ain - 01-2023-05-05-00001 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

portant interdiction temporaire de tout rassemblement festif à caractère musical non autorisé

(free-party, rave party, teknival) et portant interdiction de circulation de tout véhicule

transportant du matériel à destination d�un rassemblement festif à caractère musical non autorisé

du vendredi 5 mai 2023, 08h00 et jusqu�au mardi 9 mai 2023, 8h00. dans le département de l�Ain

3



Cabinet de la préfète 
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
portant interdiction temporaire de tout rassemblement festif à caractère musical non autorisé

(free-party, rave party, teknival) et portant interdiction de circulation de tout véhicule
transportant du matériel à destination d’un rassemblement festif à caractère musical non autorisé 

du vendredi 5 mai 2023, 08h00 et jusqu’au mardi 9 mai 2023, 8h00. dans le département de l’Ain

La préfète de l'Ain,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 2215-1 ; 

Vu le code pénal ; 

Vu le code de la route ;

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L 211-5 à L 211-8, L 211-15, R 211-2 à R 211-9 et R 211-
27 à R 211-30 ; 

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le décret modifié n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du président de la République du 22 mars 2023 portant nomination de Madame Chantal
MAUCHET en qualité de préfète de l’Ain ;

Considérant que, comme observé au cours du week-end du 29 et 30 avril, et 1er mai 2023, dans l’Ain et dans
d’autres départements, plusieurs rassemblements festifs à caractère musical de type teknival, rave-party,
free-party pouvant regrouper plusieurs milliers de participants sont susceptibles de se dérouler durant le
week-end prolongé des 6, 7 mai et 8 mai 2023 inclus dans le département de l’Ain ; que ces week-ends
prolongés sont propices à de tels rassemblements ;

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L.211-5 du code de la sécurité intérieure, les
rassemblements festifs à caractère musical susmentionnés sont soumis à l’obligation de déclaration préalable
auprès du préfet du département ;

Considérant qu’aucune déclaration n’a été instruite en préfecture dans les délais réglementaires ; que ces
déclarations permettent notamment de garantir la sécurité, la salubrité, l’hygiène et la tranquillité publiques ;

Considérant que ce type de rassemblement regroupant un grand nombre de participants, peut provoquer
des troubles à l’ordre public, qu’ils soient liés à l’augmentation du risque de conduite sous l’emprise d’alcool
et de produits stupéfiants ou à la gêne occasionnée par le niveau sonore extrêmement élevé de la musique
diffusée, peut conduire à la dégradation des propriétés occupées souvent librement et sans droit ni titre, et
présente des risques pour la sécurité des personnes en raison de l’absence d’aménagements ou de la
configuration des lieux ; 
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Considérant la nécessité de prévenir le risque élevé de troubles à l’ordre public ; que le nombre de personnes
attendues dans ce type de rassemblements est élevé ; 

Considérant la mobilisation des moyens des forces de sécurité intérieure en matière de prévention de la
délinquance, de lutte contre le terrorisme, de sécurisation des axes routiers notamment en ce week-end
prolongé de départs ; que les moyens appropriés en matière de lutte contre l’incendie et le secours aux
personnes, ainsi qu’en matière de sécurité sanitaire et routière ne peuvent être garantis ; que, dans ces
conditions, lesdits rassemblements non déclarés comportent de réels risques de troubles à l’ordre et la
tranquillité publics ;

Considérant, en outre, l’urgence à prévenir les risques d’atteinte à l’ordre, à la sécurité et à la tranquillité
publics et les pouvoirs de police administrative générale que le préfet tient des dispositions de l’article L2215-
1 susvisé du code général des collectivités territoriales ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète ; 

ARRÊTE

Article  1  er   :  La  tenue  de  tout  rassemblement  festif  à  caractère  musical  répondant  à  l’ensemble  des
caractéristiques énoncées à l’article R 211-2 du code de la sécurité intérieure, autres que ceux légalement
déclarés ou autorisés, est interdite sur l’ensemble du département, à compter du vendredi 5 mai 2023 08h00
et jusqu’au mardi 9 mai 2023, 8h00.

Article 2 : Le transport de tout matériel de sonorisation ou d’amplification susceptible d’être utilisé pour les
manifestations mentionnées à l’article précédent est interdit  à compter du vendredi 5 mai 2023 08h00 et
jusqu’au mardi 9 mai 2023, 8h00.
La circulation des véhicules transportant du matériel susceptible d’être utilisé pour un rassemblement festif
non autorisé, notamment sonorisation, sound system ou amplificateur, groupe électrogène est interdite sur
l’ensemble des réseaux routiers du département de l’Ain à compter du vendredi 5 mai 2023 08h00 et
jusqu’au mardi 9 mai 2023, 8h00.

Article 3 : Toute infraction au présent arrêté est passible des sanctions prévues par l’article R211-27 du code
de la sécurité intérieure et peut donner lieu à la saisie du matériel en vue de sa confiscation par le tribunal
judiciaire. 

Article 4     : Les sous-préfets des arrondissements de Belley, de Gex et de Nantua, le directeur départemental
de la sécurité publique, le colonel, commandant le groupement départemental de gendarmerie de l'Ain, les
maires de l'Ain, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera transmise à Monsieur le procureur
de la République de Bourg-en-Bresse. 

Bourg-en-Bresse, le 4 mai 2023

La préfète, 

signé : Chantal MAUCHET

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la préfète de l’Ain et d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur et des Outre-
mer. Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Lyon, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par

l’application informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr     
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Direction régionale de l'environnement,

de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 2/5/2023

Arrêté n°01-2023-05-02-00006
portant dérogation aux dispositions de l’article L.411-1 du code de l’environnement pour :

capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales protégées (amphibiens, crustacés, 
insectes et reptiles)

et 
prélèvement, transport, utilisation et destruction de matériel biologique d’espèces animales protégées

Bénéficiaire : Bureau d’études SETIS

La Préfète de l’Ain,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite

VU  le Code de l’environnement et notamment ses articles L.163-5, L.411-1, L.411-1A, L.411-2 et R.411-1 à 
R.411-14 ;

VU le décret du 12 janvier 2022, portant nomination de la Préfète de l’Ain, Madame Cécile BIGOT-DEKEYZER, 
Préfète de l’Ain ;

VU l’arrêté interministériel du 21 juillet 1983 modifié de protection des écrevisses autochtones ;

VU l’arrêté interministériel du 9 juillet 1999 modifié fixant la liste des espèces de vertébrés protégées menacées  
d’extinction en France et dont l’aire de répartition excède le territoire d’un département ;

VU l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007 modifié  fixant  les conditions de demande et  d’instruction des 
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et  
de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les 
modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations  
à l'interdiction de capture de spécimens d'espèces animales protégées peuvent être accordées par les préfets 
pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ; 

VU l’arrêté interministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le 
territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté préfectoral n°01-2023-04-13-00002 du 13 avril 2023 portant délégation de signature à Monsieur 
Jean-Philippe DENEUVY, directeur  régional  de l'environnement,  de l'aménagement  et  du logement  pour la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, dans le ressort du département de l’Ain ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°DREAL-SG-2023-23/01 du 17 avril  2023 portant  subdélégation de signature aux 
agents  de  la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes  pour  les  compétences  générales  et  techniques  pour  le 
département de l’Ain ;

VU les lignes directrices de la  DREAL Auvergne-Rhône-Alpes du 30 octobre 2017 précisant  la nature des  
décisions individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises ou non  
à participation du public, au vu de leur incidence sur la protection de l’environnement, dans l’ensemble des 
départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU  la  demande de dérogation pour la capture suivie d’un relâcher immédiat  sur place d’espèces animales 
protégées et le prélèvement, le transport,  l’utilisation  et la destruction  de matériel biologique déposée le 24 
janvier 2023 par le bureau d’études SETIS et complétée le 08 mars 2023 ; 
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VU le projet d’arrêté transmis le 28 mars 2023 au pétitionnaire, et la réponse du 29 mars 2023 ;

CONSIDÉRANT que la présente demande est déposée dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore 
sauvages et de la conservation des habitats naturels ;

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des 
populations  d’espèces  protégées  concernées  dans  leur  aire  de  répartition  naturelle  compte  tenu  des 
prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées à l’article 2 ci-après ;

CONSIDÉRANT que  les  personnes  à  habiliter  disposent  de  la  compétence  pour  la  mise  en  œuvre  des 
opérations considérées ;

SUR proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’autorisation et objet  

Dans le cadre de ses actions d’inventaires d’espèces animales protégées, le bureau d’études SETIS dont le 
siège social est situé à GRENOBLE (38100 – n°20 rue Paul Helbronner) est autorisé à pratiquer, dans le cadre 
défini aux articles 2 et suivants du présent arrêté :

• la capture suivie d'un relâcher immédiat sur place d'espèces animales protégées :

CAPTURE SUIVIE D’UN RELÂCHER IMMÉDIAT SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

Espèces ou groupes d’espèces visés

AMPHIBIENS

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans les périmètres d’études,
à l’exception des espèces listées à l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 (espèces menacées 
d’extinction)

CRUSTACES

Ensemble des Écrevisses à pieds blancs (Austropotamobius pallipes) potentiellement présentes dans les 
périmètres d’études

INSECTES

Lépidoptères rhopalocères et odonates potentiellement présents dans le périmètre d’étude

REPTILES

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude,
à l’exception des espèces listées à l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 (espèces menacées 
d’extinction)

• le  prélèvement ,  le  transport,  l’utilisation  et  la  destruction  de  matériel  biologique  d'espèces  animales 
protégées :

PRÉLÈVEMENT, TRANSPORT, UTILISATION ET DESTRUCTION DE MATÉRIEL BIOLOGIQUE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

Espèces ou groupes d’espèces visés

INSECTES

Ensemble des exuvies d’odonates potentiellement présents dans le périmètre d’étude

OISEAUX
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Ensemble des pelotes de réjection des rapaces nocturnes et des plumes potentiellement présentes dans le 
périmètre d’étude

MAMMIFERES

Ensemble des fèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude et étude du contenu des pelotes de 
réjection pour identifier la présence de micromammifères

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques 

Lieu d’intervention : département de l’Ain.

Protocole :

Le bénéficiaire procède à des inventaires de population d’espèces animales sauvages, dans le cadre de : 

• l’évaluation  préalable  et  du  suivi  des  impacts  sur  la  biodiversité  de  projets  de  travaux,  d’ouvrages  et 
d’aménagements. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques dûment 
mandatées par les responsables des projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements, pour la réalisation 
de tels inventaires,

• l’élaboration  ou du suivi  de  plans,  de schémas,  de  programmes ou  d’autres  documents  de  planification 
nécessitant l’acquisition de connaissances ou visant à la préservation du patrimoine naturel prévus par des 
dispositions du code de l’environnement. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales 
ou physiques dûment mandatées par l’autorité désignée par le code de l’environnement pour élaborer le plan, 
le schéma, le programme ou le document de planification considéré.

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif recherché.

Le protocole d’inventaire permet de qualifier correctement le niveau des populations et l’importance de celles-ci 
au regard de l’état de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur biologie et de leurs cycles 
biologiques.

Modalités : 

Les modalités de capture sont les suivantes :

• captures réalisées uniquement si l’espèce n’est pas identifiable à vue via l’observation à distance de l’individu 
ou l’analyse ultérieure d’une photographie ;

• détermination in situ, suivie d’un relâcher immédiat sur le lieu de capture ;

• aucune perturbation sur l’habitat des espèces n’est réalisée ;

• aucune manipulation d’œufs n’est effectuée ;

• les animaux ne sont pas capturés en phase de copulation ou de ponte ;

• les captures sont réalisées selon des modalités et à l’aide de moyens n’occasionnant aucune blessure ni  
mutilation aux animaux capturés. Les filets et épuisettes sont vérifiés, avant chaque utilisation, afin qu’ils ne 
comportent aucun élément pouvant blesser les individus ;

• les animaux ne sont pas capturés en phase de copulation ou de ponte ;

• aucune opération de marquage n’est réalisée.

Modalités spécifiques concernant les insectes :

• capture au filet entomologique pour les lépidoptères rhopalocères et les odonates ;

• les odonates sont maintenus par les ailes tandis que les rhopalocères sont observés à travers le filet pour ne  
pas endommager leurs écailles ;

• capture  réalisée  lorsque  les  conditions  météorologiques  sont  favorables,  notamment :  ciel  dégagé,  vent 
inférieur  à  30 km/h,  température supérieure à  15°C,  réalisation des captures entre  10h et  16h,  ou  plus  
tardivement en jun-juillet par temps chaud ;

• manipulations effectuées à l’ombre, pour limiter le stress de l’animal et réduire les risques d’abrasion des ailes 
et d’amputation des pattes ;

Modalités spécifiques concernant les amphibiens :

• utilisation d’une lampe à éclairage puissant pour observation et identification en nocturne ;
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• capture à l’épuisette ou au troubleau pour les amphibiens ;

• manipulations effectuées avec les mains humides et à l’ombre, pour éviter le dessèchement de la peau des 
individus ;

• afin de limiter la dissémination de chytridiomycose et d’autres maladies (ranaviroses), les prescriptions du 
protocole  d’hygiène  pour  le  contrôle  des  maladies  des  amphibiens  dans  la  nature  à  destination  des 
opérateurs de terrain1, sont scrupuleusement respectées.

Modalités spécifiques concernant les reptiles :

• utilisation de plaques à reptiles ; 

• capture manuelle si nécessaire pour l’identification ;

La pression d’inventaire maximale est évaluée annuellement à 12 jours de terrain, avec l’intervention possible de 
3 personnes procédant simultanément aux opérations.

Les modalités de prélèvement , transport, utilisation et destruction de matériel biologique sont les suivantes :

• matériel biologique identifié préférentiellement in situ et repositionné sur le lieu de prélèvement ;

• en cas de difficulté d’identification, transport du matériel biologique entre le lieu de prélèvement et le bureau 
d’études SETIS situé sur la commune de GRENOBLE, pour analyses complémentaires à l’aide de loupe ou 
d’ouvrages spécialisées notamment ;

• destruction du matériel biologique.

ARTICLE 3 : Personnes habilitées 

Les personnes habilitées pour réaliser les opérations sont : 

• Laure  Bonnel,  chargée  d’études  naturaliste  au  sein  du  bureau  d’études  SETIS,  titulaire  d’un  master 
professionnel « biodiversité, écologie, environnement » ;

• Margaux Villanove, chargée d’études naturaliste au sein du bureau d’études SETIS, titulaire d’un master 
professionnel « écologie, éthologie » ;

• Estelle  Reypin,  chargée  d’études  naturaliste  au  sein  du  bureau  d’études  SETIS,  titulaire  d’un  master 
professionnel « biodiversité, écologie, évolution ».

Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la présenter à 
toute demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable jusqu’au 31 mars 2026.

ARTICLE 5 : Mise à disposition des données

Le bénéficiaire met ses données d'observation d'espèces à disposition de la DREAL dans les conditions définies 
par le système d'information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui concerne les règles de dépôt,  
de format de données et de fichiers applicables aux métadonnées et données élémentaire d'échange relatives 
aux occurrences d'observation d'espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL, chaque année avant le 31 mars un rapport sur la mise en œuvre de la  
dérogation au cours de l'année précédente. Ce rapport comprend :

• le nombre d'opérations conduites au cours de l'année sous couvert de la dérogation ;

• les dates et les lieux par commune des opérations ;

• les espèces ou groupes d'espèces dont la présence a été identifiée ;

• le nombre de spécimens capturés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est déterminable et, s'il y a  
lieu, le mode de marquage utilisé ;

• une  photographie  des  faces  ventrales  et  dorsales  des  individus  de  Tritons  crêtés,  pour  les  opérations 

1 Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à desti-
nation des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de Savoie et Ecole  
Pratique des Hautes Etudes (eds), 7 p.
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réalisées dans le pays de Gex, en précisant le nom de la commune et du lieu-dit ;

• le nombre d'animaux morts au cours des opérations ;

• le nombre d'animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les matériels de capture au cours 
des opérations.

ARTICLE 6 : Autres législations et réglementation

La présente décision ne dispense pas de l'obtention d'autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires 
pour  la  réalisation  de  l'opération  susmentionnée  et  du  respect  des  autres  dispositions  législatives  et 
réglementaires susceptibles d'être applicables sur les espaces protégés du territoire d'étude.

ARTICLE 7 : Voies et délais de recours 

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa publication  ou  sa 
notification :

• par la  voie  d’un recours administratif.  L’absence de réponse dans le  délai  de deux mois fait  naître  une  
décision  implicite  de  rejet,  qui  peut  elle-même  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  tribunal  administratif 
compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,

• par l'application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr .

ARTICLE 8 : Exécution 

Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et 
Monsieur le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui  sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil  des actes 
administratifs de la préfecture de l'Ain.

Pour la Préfète et par délégation,

la Cheffe du Service Eau, Hydroélectricité et Nature

SIGNE

Marie-Hélène GRAVIER
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